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J^ENTRÈPRENDS  ,Cîtoyens , de  prouver  que  le  roi  peut 
être  jugé  ; que  l’opinion  de  MoriiTon , qui  conferve 
i’int^iülabilitë  ;&  celle  du  comité,  qui  veut  qu’on  le  juge 
On  citoyen,  font  également  faulTes  ; &^que  le  roi  doit  être 
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jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de  l’une  ni  de 
l’autre. 

Le  comité  de  légiflation  , qui  vous  a parlé  très^faine- 
mentde  la  vaine  inviolabilité  du  roi  , & des  maximes 
de  la  julîice  éternelle  , ne  vous  a point,  ce  me  femble, 
développé  toutes  les  coniéquences  de  ces  principes  ; en 
forte  que  le  projet  de  décret  qu’il  vous  a préfenté  n’en 
dérive  point , & perd  , pour  ainli  dire,  leur  fève. 

L’unique  but  du  comité  fut  de  vous  perfuader  que 
le  roi  devoir  être  jugé  en  limple  citoyen  ; & moi  , 
je  dis  que  le  roi  doit  être  jugé  en  ennemi;  que  nous 
avons  moins  à le  juger  qu’à  le  comibattre;  & que  n’étant 
pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français , les 
formes  de  la  procédure  ne  font  point  dans  la  loi  civile, 
mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  ces  diflinüions , on  ed;  tombé  dans  des 
formes  fans  principes , qui  conduiroientle  roi  à Fimpu- 
nité,  Lxeroient  trop  long-temps  les  yeux  fur  lui, ou  qui 
laifferoient  fur  fon  jugement  une  tache  de  févérité  in- 
jude  ou  exceffive.  Je  me  fuis  fouvent  apperçu  que 
de  fauffes  mefures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  re- 
cueillement étoient  ici  de  véritables  imprudences; 
après  celle  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 
lois  , la  plus  funefle  feroit  celle  qui  nous  feroit  tempo- 
rifer  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  liommxs  auffi  éloi- 
gnés de  nos  préjugés  que  nous  le  fommes  de  ceux  des 
Vandales  , s’étonneront  de  la  barbarie  d’un  dècle  où  ce 
fut  quelque  chofe  de  religieux  que  de  juj^er  un  tyran  ; 
où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  à juger,  l’éleva  au  rang 
de  citoyen  avant  d’examiner  fes  crimes , fongea  plutôt 
à ce  qu  on  diroit  de  lui , qu’à  ce  qu’il  avoit  à faire;  & d’un 
coupable  de  la  dernière  claffe  de  l’humanité  , je  veux 
dire  celle  des  oppreffeurs,  ht,  pour  ainfi  dire,  un  martyr 
de  fon  orgueil 
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On  s’étonnera  un  jour  qu’au  dix-îiuitrème  fiècle , oü 
ait  été  moins  avancé  que  du  temps  de  Céfar  : là  le  tyran 
fut  immolé  en  plein  Sénat,  fans  autres  formalités  que 
trente  coups  de  poignard,  & fans  autre  loi  que  la  liberté, 
de  Rome.  Et  aujourd’hui  l’on  fait  avec  refpeél  le  procès 
d’un  homme  afïaflin  d’un  peuple  ^ pris  en  Ragrant- délit, 
la  main  dans  le  fang  , la  main  dans  le  crime  ! 

Les  memes  hommes  qui  vont  juger  Louis,  ont  une  ^ 
République  à fonder  : ceux  qui  attachent  quelqu’impor- 
tance  au  juRe  châtiment  d’un  roi  , ne  fonderont  jamais 
une  République.  Parmi  nous,  la  Rneffe  des  efprits  &des- 
caraétères  efl:  un  grand  obRaeîe  à la  liberté;  on  embellit 
toutes  les  erreurs  , & le  plus  fouvent  la  vérité  n’eit  que 
la  féduRion  de  notre  goût. 

Votre  comité  de  légiilation  vous  en  donne  un  exemple 
dans  le  rapport  qui  vous  a été  lu.  Moriffon  vous  en  donne- 
un  plus  frappant  : à fes  yeux  ^ la  liberté  , la  fouverai- 
neté  des  narions  , font  une  chofe  de  fait.  On  a pofé 
des  principes  ; on  a négligé  leurs  plus  naturelles 
conféquences.  Une  certaine  incertitude  seR  montrée* 
depuis  le  rapport.  Chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  fes  vues  particulières  : les  uns  femblent  craindre  de[ 
porter  plus  tard  la  peina  de  leur  courage  ; les  autres* 
n’ont  point  renoncé  à la  monarchie  : ceux-ci  craignent 
un  exemple  de  vertu  qui  feroitun  lien  d’efprit  public  & 
d’unité  dans  la  République;  ceux-là  n’ont  point  d’énergie. 
LeS'  querelles , les  perfidies  , la  malicé  , la  colère  , qui 
fe  déploient  tour- à-tour,  ou  font  un  frein  ingénieux  à 
l’effor  de  la  vigueur  combinée  dont  nous  avons  befoin  » 
ou  font  la  marque  de  rimpuifiance  de  r&fprk  humaioi; 
Nous  devons  donc  avancer  courageiifement  à notre  but  j 
& fi  nous  voulons  une  république  , y marcher  très-fé- 
îieufem..ent.  Nous  nous  jugeons  tous  avec  fé vérité  , je 
dirai  même  avec  fureur;  nous  ne  fongeons  qu’à  modifier 
l’énergie  du  peuple  & de  la  liberté  , tandis  qu’on  aceuf® 
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à peine  rennemi  commun  ; & que  tout  le  monde  , oiâ 
rempli  de  foibleffe , ou  engagé  dans  le  crime  , fe  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté;^  & nous  nous  rendons  efclaves  l’un  de  l’autre  l 
Nous  cherchons  la  nature  ; & nous  vivons  armés  comme 
des  fauvages  furieux  î Nous  voulons  la  République  , l’in- 
dépendance & l’unité  ; & nous  nous  divifons  , & nous 
ménageons  un  tyran  ! 

Citoyens  , h le  peuple  romain  , après  fix  cents  ans  de 
vertu  & de  haine  contre  les  rois;  fi  la  Grande  Bretagne, 
après  CromWel  mort , vit  renaître  les  rois  malgré  fon 
énergie  , que  ne  doivent  pas  craindre  p^rmi  nous  les 
bons  citoyens  amis  de  là  liberté,  en  voyant  la  hache 
trembler  dans  nos  mains,  & un  peuple  , dès  le  premier 
jour  de  fa  liberté , reipeder  le  fouvenir  de  fes  fersî  Quelle 
République  voulez-vous  établir  au  milieu  de  nos  combats 
particuliers  & de  nos  foiblelles  communes? 

On  femble  chercher  une  loi  qui  permette  de  punir 
le  roi  ; mais , dans  la  forme  de  gouvernement  dont  nous 
fortons,  s’il  y avoit  un  homme  inviolable  , il  rétoit,en 
partant  de  ce  fens,  pour  chaque  citoyen  ; mais  de  peuple 
à roi , je  ne  connois  plus  de  rapport  naturel.  Il  fe  peut 
qu’une  nation  flipulant  les  ciaufes  du  pade  focial , en- 
vironne fes  magiftrats  d’un  caradère  capable  de  faire 
refpeder  tous  les  droits  & d’obliger  chacun  ; mais  ce 
caradère  étant  au  profit  du  peuple,  & fan«  garantie 
contre  le  peuple,  l’on  ne  peut  jamais  s’armer  contre 
lui  , d’un  caradère  qu’il  donne  & retire  à fon  gré.  Les 
çitoyen.s  fe  lient  par  le  contrat  ; le  fouverain  ne  fe  lie 
pas  ; ou  le  prince  n’auroit  point  de  juge , & feroit  un  tyran, 
Ainfi,rinvio.îabilité  duLouis  ne  s’eft  point  étendue  au-delà 
de  fon  crime  & de  i’infurredion  ; ou  fi  on  le  jugeait  invio- 
lable après  ; fi  même  on  le  mettoit  en  quePeion , il  en 
ïéfuLeroit , Citoyens , qu’il  n’àuroît  pu  être  déchu  ^ 


qu’il  auroit  eu  la  faculté  de  nous  opprimer  fous  la  ref- 
ponfabiliîé  du  peuple. 

Le  pacle  eit  un  contrat  entre  les  citoyens  ^ & non  point 
avec  le  gouvernement  : on  n’efr  pour  rien  danè  un  con- 
trat où  l’on  nes’eil  point  obligé.  Confequemment , Louis 
qui  ne  s’eîoit  pas  obligé,  ne  peut  pas  être  jugé  civile- 
ment ; ce  contrat  étoif  tellement  oppreiîif,  qu’il  obiigeoit 
les  citoyens  & non  le  roi  : un  tel  contrat  étoi'î  nécef- 
fairemerit  nul , car  rien  n’eli  légitime  de  ce  qui  manque 
de  fandbon  dans  la  morale  & dans  la  nature. 

Outre  ces  m.otifs  , qui  tous  vous  portent  à ne  juger 
pas  I ouïs  comme  citoyen  , mais  à le  juger  comme 
rebelle , de  quel  droit  réclameroit-il  pour  être  jugé  ci- 
vilement l’engagement  que  nous  avions  pris  avec 
lui , lorfqu’il  efl:  clair  qu’il  a violé  le  feul  qu’il  avoit 
prisl  envers  nous  , celui, de  nous  conferver  r Quel  fer- 
rcit  cet  aête  dernier  de  la  tyrannie^'  que  dé'  prétendre 
être  jugé  par  . des  lois  qu’il  a détruites  ? Et  y Citoyens , 
ü nous  lui  accordions  de  le  juger  evilemént , c’efl-à- 
dire  fuivant  les  loix_^  c’eil-a-dire  en  citoyen  , à ce  titre 
il  nous  jugerôit , il  .jugeroit  le  peuple  même. 

Four  m.oi  , je  ne 'vois  point  de.  milieu:  cet  homimie 
doit  régner  ou  mourir.  Ï1  vous  prouvera  que  tout  ce 
qu’il  a fait,  ib  l’a  fait  pour  foutenir  le  dépôt  qui  lui 
étoit  confié  ; car,  en  engageant  avec  lui  cette  -difcùilion  j 
vous  ne  lui  pouvez  demander  compte  tdé  fa  malignité 
cachée  : il  vous  perdra  dans  le  cercle  vicieux  que  vous 
tracez  tvous-mêmes  pour  l’accufer.  ' ^ - 

Citoyens,  ainfi  les  peuples. ;ôpprimés  au  nom  de  leur 
volonté  , s’enchaînent  indiffolublement  par  le  refpeêl: 
de  leur  propre  orgueil , tandis  que  la  morale  & Futi- 
lité devToient  être  l’jirqique  règle  des  fois  ;v-ain{i  , par 
le  prix  qu’on  met  àlifeçjsérreurs , . on  s’amufe  à iés-com^ 
battre,  au  lieu  de  rnàtêbeî?- droit  à la  vérité. 

Quelle  procédure  ^.^3 (|fc>eile  informadxm  -voulez-vous 
Opinion  du  Citoyen  St~]uO-.»  A 3 
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faire’ des  entreprifes  8c des  pernicieux  deffeins  du  roi? 
D’abord  après  avoir  reconnu  qu’il  n’ëtoit  point  invio- 
lable pour  le  fouverain,  & en  fui  te  lorfque  fes  crimes 
font  par-tout  écrits  avec  le  fang  du  peuple  ; lorfque 
le  fang  de  vos  défenfeurs  a ruJiTelé,  pour  ainli  dire, 
jufqu’à  vos  pieds,  8c  jurque  fur  cette  image  de  Brunis, 
qu’on  ne  refpeète  pas  le  roi.  Il  opprima  une  nation 
.libre;  il  fe  déclara  fon  ennemi;  il  abufa  des  lois  : il 
doit  mourir  pour  aifurer  le  repos  du  peuple,  puifqu’il 
étoit  dans  fes  vues  d’accabler  le  peuple  pour  affurer 
le  lien.  Ne  paffa-t-il'  point  avant  le  combat  les  troupes 
en  revue  ? Ne  prit-il  pas  la  fuite , au-lieu  de  les  em- 
pêcher de  tirer  ? Que  fit  - il  pour  arrêter  la  fureur 
de  fes  foldats  ? L’on  vous  propofe  de  le  juger  civile- 
jment , tandis  que  vous  reconnoiffez  qu’il  n’étoit  pas 
.citoyen,  8c  qu’au  lieu  de  conferver  le  peuple,  il  ne 
fit  que  facrifier  le  peuple  à lui-même. 

Je  dirai  plusr^c’efi:  qu’une  conflitution  acceptée  par 
.un  roi , n’obligeoit  pas  les  citoyens  ; ils  avoient , même 
avant  fon  crime  , le  droit  de  le  profcrire  8c  de  le  chalfer. 
Juger  un  roi  comme  un  citoyen  , ce  mot  étonnera  la 
pofiérité  froide.  Juger,  c’efl  appliquer  la  loi.  Une  loi 
efi:  un  rapport  de  juitice  : quel  rapport  de  juftice  y a- 
t-il  donc  entre  l’humanité  8c  les  rois  ? qu’y  a-t-il  .de 
commun  entre  Louis  8c  le  peuple  Français-,  pour  le 
ménager  après  fa  trahifon  ? 

Il  eft  telle  ame  généreufe  qui  diroit,  dans  un  autre 
temps , que  le  procès  doit  être  fait  à un  roi , non  point 
pour  les  crimes  de  fon  adminiftration  , mais  pour  ce- 
lui d’avoir  été  roi  , car  rien  au  monde  ne  peut  légi- 
timer cette  ufurpatîon  ; 8c  de  queîqu’illufion , de 
quelques  conventions  que  la  royauté  s’enveloppe  , elle 
efi:  un  crime  éternel  contre  lequel'  tout  homme  a le 
droit  de  s’élever/8c  de  s’armer^'êlle  efi:  un  de  ces  atten^ 
^ts  que  l’aveuglement  mêmé:df  tout  un  peuple  ne  fau- 
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roit  juftifier  : ce  peuple  eft  criminel  envers  la  nature 
par  l’exemple  qu’il  a donné  ; cc  tous  les  hommes  tien- 
nent d’elle  la  million  fecrète  d’exterminer  la  domination 
en  tout  pays. 

On  ne  peut  point  régner  innocemment  : la  folie  en 
eft  trop  évidente.  Tout  roi  ell  un  rebelle  & un  ufurpa- 
teur.  Les  rois  mêmes  traitoient-ils  autremient  les  préten- 
dus ufurpateurs  de  leur  autorité  ? Ne  ht-on  pas  le  pro- 
.cès  à la  mémoire  de  Cromwel  ? oc  certes,  Cromwel  n’é- 
toit  pas  plutôt  ufurpateur  que  Charles,!  ; car  lorfqu’un 
peuple  ell  alTez  lâche  pour  fe  laiiTerdominer  par  des  t^^rans, 
la  domination  eü  le  droit  du  premier  venu  , & n’eil 
pas  plus  facrée  ni  plus  légitime  fur  la  tête  de  l’un  que 
fur  celle  de  l’autre. 

Voilà  les  conlidérations  qu’un  peuple  généreux  & ré- 
publicain ne  doit  pas  oublier  dans  le  jugement  d’un  roi. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribunal , 
comme  les  autres  citoyens...  Mais  les  tribunaux  ne  font 
établis  que  pour  les  rnembres  de  la  cité  ; & je  ne  con- 
çois point  par  quel  oubli  des  principes  des  iniÜtutions 
fociales , un  tribunal  feroit  juge  entre  un  roi  & le'  fou- 
yerain  ; comment  un  tribunal  auroit  la  faculté  de  ren- 
dre un  martre  à la  patrie  , 6c  de  l’abfoudre  ; 6c  comment 
la  volonté  générale  feroit  citée  devant  un  tribunal. 

On  vous  dira  que  le  jugement  fera  ratifié  par  le  peu- 
ple ; m.ais  fi  le  peuple  ratifie  le  jugement  pourquoi 
ne  jugeroit-il  pas  ? Si  nous  ne  fantions  point  tout  le 
foible  de  ces  idées  , quelque  forme  de  gouvernement 
que  nous  adoptaffions  , nous  ferions  efclaves  ; le  fouve- 
rain  n’y  feroit  jamais  à fa  place  , ni  le  magiitrat  à la 
fienne,  6c  le  peuple  feroit  fans  garantie  contre  l’op- 
prellion.  . • - 

Citoyens  , le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  n’efi  point 
un  tribunal  judiciaire  : c’efi:  un  confeil , c’efi  le  peuple,, 
c’efi  vous  ; 6c  les  lois  que  nous  avons  à fuivre  font -celles 
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du  droit  des  gôn^s.  C’efl:  vous  qui  devez  juger  Louis 
mais  vous  ne  pouvez  être  à fon  égard  une  cour  judiciaàre^ 
un  juré , un  accufateur  ; cette  forme  civile  de  jugement 
le  rendroit  injufte  ; & le  roi , regardé  comme  citoyen  , 
ne  pourroit  être  jugé  par  les  mêmes  bouches  qui  l’ac- 
CLifent.  Louis  ed:  un  étranger  parnfi  nous  ; il  n’étoit  pas 
citoyen  avant  fon  crime  ; il  ne  pouvoit  voter  ; il  ne 
pouvoir  porter  les  armes  ^ il  l’efi:  encore  moins  depuis 
fon  crime  : &par  quel  abus  de  la  judice  même  en  feriez- 
vous  un  citoyen,  pour  le  condamner?  Auffitôt  qu’un 
homme  ed  coupable , il  fort  de  la  cité  , & point  du  tout  ; 
Louis  y entreroit  par  .fon  crime.  Je  vous  dirai  plus: 
c’ed  que  fi  vous  déclariez  le  roi  fimple  citoyen,  vous  ne 
pourriez  plus  l’atteindre.  De  quel  engageaient  de  fa 
part  lui  parleriez-vous  dans  le  préfent  ordre  des  chofes  ? 

Citoyens  , fi  vous  êtes  jaloux  que  l’Europe  admire  la 
judice  de  votre  jugement , tels  font  les  principes  qui  le 
doivent  déterminer  ; 6c  ceux  que  lè  comité  de  légifia- 
tion  vous  propofe,  feroient  précifément  un  monument 
d’injudice.  Les  formes  clans  lé  procès  font  de  l’hy- 
poerifie  ; on  vous  jugera  félon  vos  principes. 

Je  ne  perdrai  jamais  de  vue  que  refprit'àvèc  lequel 
on  jugera  le  roi , fera  le  même  que  celui  avec  lequel  on 
établira  la  république^  La  théorie  de  votre  jugement 
fera  celle  de  vos  magidraturôs  ; ôc  la  mefure  de  votre 
phiiofophie , dans  ce  jugement , fera  aufli  la  mefure  dé 
votre  liberté  dans  la  conditutioni  ' 

Je  le  répète  : on  ne  peut  point  juger  un  roi  félon  les 
lois  du  pays  , ou  plutôt  les  lois  de  cité*  Le  rapporteur 
vous  l’a  bien  dit  ; mais  cette  idée  ed  morte  trop  tôt  dans 
fon  âme  ; il  en  a perdu  le  fruit.  Il  n’y  a voit  rien  dans 
les  lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin  ; rien  dans  les 
lois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  I : on  les  jugea  fé- 
lon le  droit  des  gens  ; on  repoufifa  la  force  par  la  force  ; 
on  repoufifa  un  étranger  , un  ennemi.  Voilà  ce  qui  légi- 


tima  ces  expélj  ns/Sc  non  point  de  vaines  formali^ 
tés  , qui  n’ont  pour  principe  que  le  confenteinent  du 
citoyen,  par  le  contrat. 

On  ne  me  verra  jamais  .oppofer  ma  volonté  particu- 
lière à la  volonté  de  tous.  Je  voudrai  ce  que  le  peuple 
français , ou  la  majorité  de  fesrepréfentans  voudra  ; mais 
comme  ma  volonté  particulière  eft  une  portion  de 
la  loi' qui  n’efl  point  encore  faite  , je  m’explique  ici 
QUV'ertement. 

î 1 ne  fuiiit  pas  de  dire  qu’il  eii  dans  l’ordre  de  la 
juftice  éternelle  , que  la  fouveraineté  foit  indépendante 
de  la  forme  aètuelle  de  gouvernement , & d’en  tirer  cette 
conféquence,  que  le  roi  doit  être  jugé  j il  faut  encore 
étendre  la  juflice  naturelle  & le  principe  de  la  fouve- 
raineté jufqu’à  refprit  meme  dans  lequel  il  convient  de 
le  juger.  Nous  n’aurons  point  de  République  fans  ces 
diilinRions  qui  mettent  toutes  les  parties  de  l’ordre  fo- 
cial  dans  leur  mouvement  naturel,  comme  la  nature 
crée  la  vie  de  la  combinaifon  des  élémens. 

Tout  ce  que  j’ai  dit  tend  donc  à vous  prouver  que 
Louis  XVI  doit  être  jugé  comme  un  ennemi  étranger. 
J’ajoute  qu’il  n’eft  pas  néceffaire  que  fon  jugement  à 
mort  foit  fournis  à la  fanRion  du  peuple  ; car  le  peuple 
peut  bien  impofer  des  lois  par  fa  volonté  , parce  que 
ces  lois  importent  à fon  bonheur  ; mais  le  peuple  même 
ne  pouvant  effacer  le  crime  de  la  tyrannie , le  droit  des 
hommes  contre  la  tyrannie  eif  perfonnel  ; 5c  il  n’efl 
pas  d’aRe  de  la  fouveraineté  qui  puifle  obliger  véritable- 
ment un  feul  citoyen  à lui  pardonner. 

C’eli  donc  à vous  de  décider  li  Louis  eft  l’ennemi  du 
peuple  français , s’il  eil  étranger  : si  votre  majorité  ve- 
nait à l’abfoudre,  ce  ieroit alors  que  ce  jugement  devroit 
être  fandlionné  par  le  peuple  ; car  li  un  feul  citoyen  ne 
pouvoir  être  légitimement  contraint  par  un  aRe  de  la 
fouveraineté  à pardonner  au  roi  , à plus  forte  raifoii 
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un  a^e  de  maglÆrature  ne  fereit  point  obligatoire 
pour  le  fouverain. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi , car  il  n’eft  pas  de 
citoyen  qui  n’ait  fur  îiii  le  droit  que  Brutus  avoit  fur 
Céfar  ; vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette  aâion 
envers  cet  étranger , que  vous  n’avez  blâmé  la  mort 
de  Léopold  & de  GuAave. 

Louis  étoit  un  autre  Catilina  ; le  meurtrier  , comme 
le  conful  de  Rome,  jureroit  qu’il  a fauvé  la  patrie.  Louis 
a combattu  le  peuple  : il  efl;  vaincu.C’efî:  un  barbare,  c’eft 
un  étranger  prifonmer  de  guerre  ; vous  avez  vu  fes 
deffeins  peîfides  ; vous  avez  vu  fon  armée  ; le  traître 
n’étoit  pas  le  roi  des  Français  , c’étoit  le  roi  de  quel- 
ques conjurés.  Ilfaifoit  des  levées  fecrettes  de  troupes , 
avoit  des  magiftrats  particuliers  ; il  regardoit  les  citoyens 
comme  fes  efclaves  , il  avoit  profcrit  fecrètement  tous 
les  gens  de  bien  & de  courage.  Il  eiF  le  meurtrier  de 
la  Badille,  de  Nanci,  du  Champ-de-Mars,  de  Tournay, 
des  Tuileries  : quel  ennemi,  quel  étranger  nous  a fait 
plus  de  mal  ? Il  doit  être  juge  promptement  : c’eR  le 
confeil  de  la  fagelTe  & de  la  faine  politique  ; c’eft  une 
efpèce  d’otage  que  confervent  les  fripons.  On  cherche 
à remuer  la  pitié  ; on  achètera  bientôt  des  larmes  ; on 
fera<tout  pour  nous  intérelferN,  pour  nous  corromipre 
même.  Peuple  1 fi  le  roi  eft  jamiais  abfous  , fouviens- 
toi  que  nous  ne  ferons  plus  dignes  de  ta  confiance  ; éc 
tir  pourras  nous  accufer  de  perfidie. 
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